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 n°104 213 du 31 mai 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er juin 2012, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de la décision, prise le 18 avril 2012 rejetant sa demande d'autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ».  

  

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 5 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me S. SCHÜTT, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, le requérant est arrivé en Belgique le 3 février 2002.  

 

Par un courrier recommandé daté du 29  octobre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 13 décembre 2010, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande non fondée.  

 

Par un courrier daté du 9 février 2011, le requérant a introduit un recours en annulation contre cette 

décision laquelle a fait l’objet, le 17 février 2011, d’une décision de retrait de la partie défenderesse. Le 
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Conseil du contentieux des étrangers a rejeté le recours par un arrêt n° 58779 du 29 mars 2011 

constatant le désistement d’instance.  

 

Le 18 avril 2012, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision à l’encontre du requérant, rejetant 

la demande. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« MOTIFS : les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

La présente décision est prise en langue française, en application de l’article 51/4 §3 de la loi du 15 

septembre 1980 relative à l’entrée sur le territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des 

étrangers ; en effet, la demande de régularisation a été introduite alors que la procédure d’asile, en 

langue française, de l’intéressé avait été clôturée depuis de [sic] 6 mois. 

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis du 15.12.1980. Force est cependant 

de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’état (C.E., 09 déc. 2009, n°198.769 & 

C.E., 05 oct. 2011 n°215.571).  

Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d’application. 

 

Le requérant se prévaut de la longueur de son séjour sur le territoire ainsi que son intégration qu’il 

atteste par la production de témoignages, par une volonté de travailler, par la connaissance de la langue 

(néerlandais). Toutefois, il convient de souligner qu’on ne voit raisonnablement pas en quoi ces 

éléments justifieraient une régularisation : en effet, une bonne intégration dans la société belge et un 

long séjour sont des éléments qui peuvent, mais ne doivent pas entraîner l’octroi d’une autorisation de 

séjour (C.E. – Arrêt n°133.915 du 14 juillet 2004). Dès lors ces éléments ne peuvent constituer un motif 

suffisant pour justifier une régularisation de séjour dans le chef de l’intéressé.  

 

Enfin quant au fait qu’il n’ait pas porté atteinte à l’ordre public, remarquons que cet élément ne sera pas 

retenu au bénéfice de l’étranger et justifier une autorisation de séjour. En effet, ce genre de 

comportement est attendu de tout un chacun. » 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 39/1, 2° alinéa et 39/2, §2 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, de l’excès de pouvoir et de la violation du principe de bonne administration ». 

 

Après un rappel théorique de ce que recouvrent, selon elle, les dispositions et principes précités ainsi 

que les notions de contrôle judiciaire et de pouvoir arbitraire, la partie requérante reproche en substance 

à la partie défenderesse de ne pas avoir appliqué, en l’espèce, les critères de « l’instruction du 19 juillet 

2009 relative à l’application de l’application de l’ancien article 9,3 et de l’article 9bis de la loi sur les 

étrangers » alors qu’elle les aurait appliqués dans d’autres cas semblables.  

 

Elle soutient que si le Conseil d’Etat a annulé l’instruction précitée dans un arrêt du 9 décembre 2009, la 

partie défenderesse a déclaré dans la presse qu’elle continuerait à l’appliquer « aux demandes 

introduites lors de la période prévue à cette fin dans l’instruction » et l’a effectivement appliquée de sorte 

que « cette annulation n’a pas produit d’effets pratiques ». La partie requérante estime que la partie 

défenderesse devait respecter cet engagement en vertu du principe de la sécurité juridique.  

 

Elle soulève également que la partie défenderesse a continué à appliquer cette instruction après l’arrêt 

du Conseil d’Etat du 5 octobre 2011. Pour preuve, elle fait valoir que préalablement à la prise de 

décision positive,  la partie défenderesse a envoyé, sur la base du critère 2.8.B. de l’instruction précitée, 

des courriers à des étrangers ayant introduit une demande d’autorisation de séjour dans lesquels elle 

déclare, après avoir constaté qu’ils remplissent les conditions d’ancrage durable et de contrat de travail, 

qu’elle leur accordera une autorisation de séjour si ceux-ci produisent un permis de travail B. Elle 

produit à l’appui de cette affirmation, un courrier daté du 16 janvier 2012 adressé par la partie 

défenderesse à M. G. S. Elle en déduit dès lors que la partie défenderesse a appliqué les critères de 

l’instruction précitée dans un dossier au moins. 
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Partant, elle considère que la partie défenderesse a violé le principe de non-discrimination et a rendu le 

contrôle judiciaire impossible et que la décision attaquée viole les dispositions et principes visés au 

moyen et n’est pas adéquatement motivée en ce qu’elle indique que les critères de l’instruction du 19 

juillet 2009 ne sont pas applicables.  

 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle à titre liminaire, que dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « 

circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante 

de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en 

dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce 

quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Les « 

circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et 

que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de 

motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 

2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).  

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressé de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de 

ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 

2000). 

 

3.2.1. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante développe principalement un 

argumentaire fondé sur le postulat selon lequel elle aurait dû bénéficier des critères de l’instruction du 

19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 9 bis de la Loi (ci-après 

« l’instruction du 19 juillet 2009 »), et plus précisément le point 2.8.B. concernant l’octroi d’une 

autorisation de séjour dans l’hypothèse où l’étranger peut se prévaloir d’un ancrage local durable.  

 

Toutefois, cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, dans un arrêt n° 198.769 du 9 décembre 

2009. Rappelons à cet égard que l’annulation d’un acte administratif (par le Conseil d’Etat) fait 

disparaître cet acte de l’ordonnancement juridique, avec effet rétroactif et que cette annulation vaut 

« erga omnes » (sur la portée rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux 

administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 935 et ss., n° 518 et ss - P. SOMERE, « L’exécution des 

décisions du juge administratif », Adm. Pub., T1/2005, p.1 et ss.). L’arrêt d’annulation a une autorité 

absolue de chose jugée (C.E., 30 septembre 1980, n° 20.599). Il y a lieu de rappeler  que l’annulation 

de ladite instruction résultait du constat de l’illégalité de celle-ci, dès lors qu’elle restreignait de manière 

contraignante le pouvoir d’appréciation de la partie défenderesse en la matière. 

 

Par conséquent non seulement le Conseil ne peut avoir égard aux critères de l’instruction du 19 juillet 

2009 censée n’avoir jamais existé, mais, en outre, les engagements que l’autorité administrative aurait 

pris à cet égard – que ce soit par ladite instruction ou ultérieurement –  ne pourraient fonder une attente 

légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils sont entachés de la même illégalité dans le premier 

cas ou qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat dans le second cas. 

C’est également pour cette raison que le Conseil ne peut suivre l’argument d’un traitement 

discriminatoire prétendu en termes de requête.  

 

 

 

3.2.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.  

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mai deux mille treize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. GERGEAY 

 

 

 


